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L'EAU, LES LIMITES DE LA CROISSANCE:
L'importance économique et l'urgence du contrôle de

la pollution

Par

Dr Richard Helmer et Dr. Ivanildo Hespanhol,
Division de l'hygiène du milieu, OMS, Genève, Suisse.

On a proposé que le sujet de "l'eau douce et les déchets" soit
inscrit à la deuxième conférence du CCAEA. Cette communication a
pour objectif de résumer et de souligner les pensées, documents de
travail, propositions, rapports, recommandations et les plans
d'action soumis à discussion pendant les trois dernières années lors
de la préparation du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro. En
particulier, la Déclaration de Dublin et l'Agenda 21 de la CNUED
proposent des directives sur une action concertée concernant la
pollution de l'eau comme conditions primordiales pour le
développement durable et la protection du milieu. Les aspects
économiques seront pris en considération, ainsi que la dimension
sociale du secteur de l'eau.

1. L'EAU - UNE RESSOURCE ÉPU1SABLE

L'eau douce est à considérer dans une optique globale. Une
exploitation durable des ressources en eau douce à l'échelle mondiale
nécessite une gestion d'ensemble de ces ressources et la
reconnaissance de l'interdépendance des éléments qui la composent
et influent sur sa qualité. Il n'y a guère de régions au monde qui ne
soient pas encore touchées par les problèmes de dégradation de la
qualité de l'eau et de pollution des eaux de surface et des eaux
souterraines.

Les principaux problèmes qui ont des effets nocifs sur la
qualité de l'eau des fleuves et des lacs sont imputables, en ordre
variable d'importance selon la diversité des situations, au fait que les
eaux usées domestiques n'ont pas été traitées de façon appropriée, à
l'insuffisance des contrôles exercés sur les déversements des eaux
résiduelles industrielles, à la perte et à la destruction des bassins
versants, à la mauvaise implantation d'usines industrielles, au
déboisement, à la culture itinérante non contrôlée et aux pratiques



agricoles défectueuses, ce qui entraîne le lessivage des nutriments et
des pesticides. Les écosystèmes aquatiques sont perturbés et les
ressources biologiques des eaux douces sont menacées. Dans
certains cas, les écosystèmes aquatiques sont également affectés par
les projets agricoles de mise en valeur des ressources en eau, comme
la construction de barrages, le détournement de cours d'eau, la mise
en place d'installations d'approvisionnement en eau et les
programmes d'irrigation. L'érosion, la sédimentation, le déboisement
et la désertification ont entraîné une dégradation accrue des sols, et
la création de réservoirs a parfois eu des effets nocifs sur les
écosystèmes. Beaucoup de ces problèmes sont la conséquence d'un
modèle de développement qui est écologiquement destructeur et
tiennent aussi à un manque d'information et d'éducation du public
au sujet de la protection des ressources en eaux de surface et en
eaux souterraines.

Les conséquences mesurables en sont les incidences
écologiques et les répercussions sur la santé, mais les moyens
permettant de les surveiller sont insuffisants, voire inexistants, dans
de nombreux pays. Les liens entre, d'une part, la mise en valeur, la
gestion, l'utilisation et le traitement des ressources en eau et, d'autre
part, les écosystèmes aquatiques sont le plus souvent mal perçus.
Une approche préventive est absolument indispensable si l'on veut
éviter d'avoir à prendre ultérieurement des mesures coûteuses pour
régénérer ou traiter les eaux ou exploiter de nouvelles ressources.

Dans des conditions de manque d'eau, les échanges potentiels
entre la quantité et la qualité de l'eau deviennent particulièrement
évidents. Dans les zones rurales qui manquent d'eau, les eaux de
qualité inférieure telle que l'eau saumâtre ou les effluents d'eaux
usées sont utilisées pour l'irrigation des cultures les moins sensibles.
Le problème du manque d'eau cependant ne peut être résolu sans en
appréhender la dimension économique. Bien que Ton ait dit qu'il y
avait une limite absolue dans l'utilisation de l'eau, il existe cependant
des mécanismes d'ajustement tels que le recyclage, la réduction des
utilisations agricoles, des changements dans la politique concernant
la population et la planification de l'habitat, ainsi que la récupération
d'eaux saumâtres additionnelles.

Il est donc clair que la gestion de l'eau en tant que ressource
épuisable doit être analysée simultanément selon les trois aspects
suivants: la quantité de l'eau, la qualité de l'eau et la demande
économique en eau (Figure 1). Il faut tenir compte des mécanismes
du marché et les économistes sont généralement d'accord sur le fait
que l'eau d'une qualité suffisante sera toujours disponible à un prix
raisonnable à condition que les pays suivent une politique de l'eau
bien adaptée (Rogers, 1992). Bien que des modèles du marché aient
été conceptualisés et dans certains cas mis en oeuvre avec succès
pour des besoins en eau exprimés en quantité et en prix, il existe
cependant des difficultés d'évaluer le prix de la qualité de l'eau, et de
mesurer les avantages liés au contrôle de la pollution et de
l'amélioration de la qualité de l'eau au niveau de l'hygiène du milieu.



Des tentatives de quantification de ces aspects sont décrites ci-
dessous.

I/ESTION DES RESSOURCES EN EAl

F I G . 1 - LES COMPOSANTES DE LA
GESTION OES RESSOURCES
EN EAL

2. L'EAU - UN SCÉNARIO DE POLLUTION

Si la pollution était un symbole de succès, de nombreux pays
en développement auraient brillamment réussi. Dans le passé, les
types de pollution dans les pays en développement et dans les pays
développés étaient de nature très différente, ce qui n'est plus le cas
aujourd'hui. Non seulement l'amplitude de la pollution s'est
aggravée dans tous les pays mais également sa complexité (Arceivala,
1989).

Autrefois, la pollution dans les pays en développement
provenait surtout des eaux usées domestiques. Aujourd'hui, elle est
plus complexe et découle de l'augmentation rapide de l'utilisation des
pesticides en agriculture ainsi que de la production de déchets
toxiques et dangereux en provenance des industries. En fait, la
pollution des eaux à l'heure actuelle dans certains pays en
développement, ou du moins dans certaines régions à
industrialisation rapide, est pire que dans les pays industrialisés qui
ont lutté contre la pollution depuis plus longtemps.

Les pays industrialisés se sont confrontés aux problèmes de la
pollution des eaux trente ou quarante ans auparavant, en
commençant par des faibles taux d'oxygène dissous dans les rivières
dus aux rejets d'eaux usées et de déchets industriels, et en se
poursuivant dans une sorte de séquence: équilibre en oxygène,
eutrophication. métaux lourds, acidification, micro-polluants
organiques, nitrates et contamination des nappes phréatiques. Les



pays industrialisés ont donc pris de l'avance dans la gestion des
problèmes de pollution en consacrant davantage de ressources pour
la contrôler au niveau financier, de la main d'oeuvre spécialisée, des
recherches et autres, auxquelles il faut ajouter une opinion favorable.
Les pays en développement en généralement pris un grand retard
dans le contrôle de leurs principales sources de pollution. En
conséquence, la qualité de leur environnement se dégrade peu à peu
(OMSetPNUE. 1991).

2.1 Sources de pollution municipale

Les effluents des ménages produisent une part importante de
la pollution biologique des ressources en eau, tant superficielles que
souterraines. A Rio de Janeiro, par exemple, on a estimé que 70%
des polluants contenus dans les eaux réceptrices sont d'origine
humaine. La consommation d'eau dans les zones urbaines des pays
en développement s'établit entre un minimum de 30 litres environ
par personne et par jour à environ 200 litres par jour, avec quelques
cas isolés de volumes beaucoup plus élevés. Seulement 25% environ
de l'eau utilisée est effectivement consommée. Le reste retourne sous
une forme plus ou moins polluée, à l'environnement local. Il
s'accompagne d'environ 350 grammes de déjections solides et de 1,8
litre de liquide par personne et par jour. Dans le cas d'une ville de
10 millions d'habitants, cela représente environ 1 million de mètres
cubes (1 million de tonnes) d'eaux usées hautement polluées à
évacuer chaque jour.

Les déjections humaines sont biodégradables, mais les
quantités rejetées dans les villes à population dense et dans leur
voisinage dépassent la capacité d'assimilation naturelle des sols et
des cours d'eau. Un réseau d'égouts ne suffit pas. Il a seulement
pour effet de remplacer une série de sources de pollution dispersées
par une seule source concentrée. A São Paulo, on a estimé en 1982
que, sans un programme massif de traitement des eaux d'égout, le
débit d'eaux usées non traitées dans le fleuve Tiete et d'autres cours
d'eau passerait de 21 m3/s en 1975 à 96 m3/s en l'an 2000 et que
cela ferait passer la demande biochimique en oxygène (DBO) dans le
cours d'eau d'une valeur déjà inacceptable de 80 mg/1 en 1975 à 250
mg/1 (concentration moyenne d'une eau d'égout urbaine brute ) en
l'an 2000.

Les eaux usées ménagères, outre qu'elles polluent les cours
d'eau et les rendent malodorants, contiennent de dangereux
organismes pathogènes qui causent la dissémination de maladies
transmises par l'eau. Cela constitue un très grave risque pour la
santé de tous ceux qui ne disposent pas d'une distribution d'eau
fiable et qui, même s'ils achètent de l'eau de boisson pure à des
marchands, peuvent être obligés d'utiliser l'eau polluée du cours
d'eau pour leur hygiène corporelle et le lavage du linge, et même pour
"laver" la vaisselle. Les taux élevés de morbidité et mortalité par
diarrhée dans les communautés à bas revenu sont en rapport direct



avec de mauvaises conditions d'hygiène, en particulier l'emploi d'eau
insalubre pour les soins corporels.

Les eaux d'origine orageuse contribuent également à une
sévère pollution, car ces eaux de ruissellement font ressortir les
contaminants et les déchets des zones urbaines. La qualité de ces
ruissellements est souvent inférieure aux eaux usées retraitées. Les
émissions dues à la circulation, les résidus de construction et les
immondices non récupérées sont la source de contaminants et de
produits organiques toxiques qui ruissellent des zones urbaines vers
les rivières et les lacs. Le ruissellement urbain a contribué à une
dégradation significative de la qualité de l'eau dans presque toutes
les rivières qui coulent dans les villes de pays en développement.

Les déchets industriels contribuent également beaucoup à la
dégradation de la qualité de l'eau, s'ils ne sont pas convenablement
traités. Les industries des pays en développement ne subissent que
peu de contrôles sur le rejet des eaux usées par rapport aux nations
industrialisées. De nombreuses usines ont été construites sans de
coûteuses installations de traitement des déchets, car ces dépenses
auraient pour conséquence d'augmenter les coûts de production et
donc de diminuer la compétitivité des produits sur le marché
international. Cependant, l'impact de ces déchets industriels,
surtout s'ils contiennent des métaux lourds ou des produits
chimiques organiques, est particulièrement sévère à cause de leur
persistance, de leurs effets nocifs à de faibles taux de concentration,
et de leur capacité d'entrer dans la chaîne alimentaire.

2.2 Pollution urbaine des rivières

Un grand nombre des cours d'eau qui traversent les
principales villes du monde en développement ne sont guère autre
chose que des égouts à ciel ouvert. Les effluents urbains et
industriels non traités y déversent une charge polluante qui dépasse
de beaucoup la capacité d'auto-épuration du cours d'eau et
transforment de précieuses ressources en eau en nuisances
déplaisantes et dangereuses pour la santé.

Sur 24 grands cours d'eau qui ont été contrôlés en Amérique
latine, il n'y en a qu'un seul pour lequel la numération des conformes
d'origine fécale soit inférieure à 100 pour 100 ml; pour deux d'entre
eux elle est comprise entre 10 000 et 100 000 coliformes pour 100 ml
et pour deux autres cette numération dépasse 100 000 coliformes
pour 100 ml.

La pollution de l'eau par les effluents urbains est si forte que,
dans la plupart des cas, le cours d'eau ne peut plus être considéré
comme une ressource en eau éventuelle. Cela impose une limite très
contraignante à la gestion de l'eau dans les villes et empêche les pays
en question d'adopter le genre de stratégie, fondée sur une utilisation
multiple de l'eau, qui a permis aux pays industrialisés de faire face à
la demande croissante d'eau des ménages et de l'industrie.
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Une grande ville industrielle chinoise. Tianjin, est à cet égard
un exemple classique. Tianjin partage avec Beijing les ressources en
eau du bassin du Haihe. Elle reçoit aussi, par l'intermédiaire de ces
ressources, la majeure partie des effluents non traités de la capitale
chinoise. Lors d'une année sèche en particulier, la pollution
provenant de Beijing détériore la qualité de l'eau du Haihe au point
de réduire très sérieusement la part qui peut être utilisée pour
répondre aux besoins croissants en eau de Tianjin. Toutes les
ressources en eau accessibles étant maintenant presque entièrement
exploitées, les deux villes se heurtent à une crise
d'approvisionnement. Elles sont maintenant forcées, tardivement,
d'adopter des stratégies de gestion de la demande parallèlement à des
mesures de lutte contre la pollution pour qu'une réutilisation accrue
de l'eau devienne une option viable.

L'attrait apparent des rivières proches comme dépotoir des
rejets de la ville s'est avéré être une illusion coûteuse et répétée. Des
exemples sont décrits dans l'encadré 1. Le fait de retarder les
investissements nécessaires pour le traitement des eaux usées ne fait
qu'aggraver la situation. A Bangkok, par exemple, on a estimé en
1980 le coût de construction d'égouts et de centres de retraitement
des eaux usées pour la ville à 36 000 millions.de baht. Ce coût fut
considéré comme trop élevé, et le programme proposé fut abandonné.
Une estimation plus récente montre que ce coût dépasserait
actuellement 100 000 millions de baht, soit environ un tiers du
budget annuel de la Thaïlande.

Encanté 1 :Ex«npto ctopoi/utton M f'aaud«u queque* vitftt

Sur laa;)i 19 v#ea qua canota rinda. 209 taxi» ose m oa I I I W I Mi'
«a» 0 agouu at oeuvaot muar paranemarx Ma arroara : S Ormcaan o msuaa-
txmacomo4ataa. Sur la Ganga. 114 vMaseornounSOOOOnaDunaouaavanaQa
oavanan cnaaua iour Murs affluant non n t M dana M Sauva. D*a laonoum
oa DDT, daa l i n a r » , oa* taonouaa da o i t * a panar at da papar, om conv
pMxaa uauocrtrwquaa at agrecnmaum at aas taCnoum oa caouowuc ut*-

raen Ma ramus inausDMIs non traías oa PKJI oa ISO granos etaouaamenti

oar 361 aeeftargas. La Yamuna roçai enaou* our en n v m i n Dan. exoa ae
ÎOO m*on» • • «fin O M u i 0 egout non t

«Chine»
Envwon 3,4 mi*ons oa matrai cuoas ne résous mOuMnatt at o •muants dornos-
nouai ta oaversan pnrooaleman u n i un i m a i l m Suznou. ai dans una
rwere. la Huangpu. au traversant m carura oa la viae. Caí Muí cours a Mu
sont Oavanus les pnnoosux agouti a ciet ouvan at I* cita. La DIUJ qranoa
part das arfluani wrt OA I inajnw. eunt aonna oua raras sont m lootfr^nts

rJn toiianas avac cfiasaa a aau. La Huangpu atf un cours a eau prao-
mort gspua 19S0. LAS aaux u&a«a at ta vitta tan tnuaas a mans

de â"Vfe, Le nivaau d« (a naoïx pnraanou* «tant nonrweman H U orotrjnO.
drvars proauits (oioouas amsrunt di» «umuamsnts moustneft M OÍS cours
a'uu kjcaui gagnent i«s eaux souiarTsinn « comaminen das Dum oui con-

t i i aoorovisionnament en eau oe la villa.

(Braatl)
Le Tiaia. en travarunt i* Grana Sio-PauKi. luna OM (xui enormín agglomé-
rations uroaines ou mono*, sa cnarga cnaaua tour rje 300 tonnas a etttuants
Brovenam am 1200 stadiasaments inaunnais ms iMi oans a ruqiorv Parmi
ias pnnooaux rjoduants. riguriint la rjamo. le caamiun at a autres mataux lauros.
U mnara roço» egaiamwit cnaaua lour 900 tonnas a effluona oomasurjuos oont
J ntm trwu oui 12 5*1) daos las ora juuora o «Duruion sAjan aans m zona.

Alaxandria IEffvpt«(
Los inauatnas a AJannona raorasanon environ 40% oa tout le mono» indus-
triel agypoan ot la otupan sa aaoarrauont aa laurs renoua liquioes. sans wai-
[aman. oans ia mar ou aans la lac Maryut. Cas 10 aamiaras annaas. 'e
ranoomant das pécDfts oans >a lac a oimmue oa ÔCW) a causa o n arituenis
induttnets at aomestiaues oui s y deveriam oiractomant. Le lac a «gaiamont
caaaa aatre una suban at idnrs iras aorjnsaaa. Le tron oa mar sourrre d atlan-
tes *íaoq<dutti sunuiias c v suna o « oavanamoots o eaux usoas non trai-
taaa pa/ dea docnargoa m« situaos, LA cnarga orga/UQua oes emuents provient
principalement oes ijonaun oe paoiar. oes atMian i I I t > « « aa I inouBne



2.3 Contamination des eaux urbaines souterraines

Des cours d'eau fortement pollués sont le signe très visible
d'une dégradation de la qualité de l'eau dans les villes. Moins visible,
mais également dangereux pour l'approvisionnement futur en eau,
est l'épuisement et la dégradation des eaux souterraines.

Les eaux souterraines, lorsqu'elles sont facilement accessibles,
constituent habituellement la source d'approvisionnement en eau la
plus économique, ne nécessitant guère de stockage ni de traitement.
De grandes villes, telles que Lima, Bangkok. Le Caire, Manille,
Djakarta et Mexico ont dans le passé fait largement appel aux eaux
souterraines, qui ont constitué une part importante de leur
approvisionnement en eau. Cet approvisionnement peu coûteux et
relativement sûr a stimulé une croissance industrielle rapide et
conduit à une tarification de l'eau qui s'est révélée maintenant être
beaucoup trop basse pour permettre de financer une extension de
l'approvisionnement.

Les avantages des eaux souterraines en tant que source
d'approvisionnement ont entraîné leur surexploitation généralisée.
Des prélèvements dépassant le taux de renouvellement ont eu pour
conséquence une baisse de la surface de la nappe et de graves
affaissements de terrain, notamment à Mexico et à Bangkok. Un
prélèvement excessif se répercute aussi sur la qualité. A mesure que
s'abaisse la surface naturelle de la nappe, de l'eau salée tend à
remplacer l'eau douce prélevée. Une salinité élevée a obligé de
nombreuses villes côtières, comme Djakarta, Buenos Aires, et un
certain nombre d'États du golfe Persique à réduire les prélèvements
dans les aquifères.

La salinité n'est pas le seul facteur qui abaisse la qualité d'un
aquifère. Dans le cas de secteurs urbains à forte densité dont
l'équipement en matière d'assainissement et d'évacuation des
déchets est désespérément inadéquat, l'infiltration dans le sol
véhicule des organismes pathogènes, des polluants organiques, des
métaux lourds et une grande variété de composés potentiellement
toxiques que l'industrie rejette sous forme solide ou liquide.

Il est fréquent aussi que la recharge de l'aquifère se fasse à
partir d'un cours d'eau contaminé dont la teneur en polluants
dépasse la capacité d'absorption naturelle des couches de sol
intermédiaires. C'est le cas, par exemple, à Shenyang, en Chine, où
la pollution en amont de la rivière Hun a rendu inutilisable pour
l'approvisionnement de la population l'aquifère qui se trouve sous la
ville. Shenyang doit donc faire venir son eau d'une source distante
de 51 km à un coût atteignant presque le triple de celui qu'auraient
coûté ces eaux souterraines.
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3. QUANTIFICATION DES CONSEQUENCES DE LA
POLLUTION

En général, les effets nocifs immédiats et à long terme de la
pollution de l'eau se font sentir le plus dans trois domaines-clefs: la
santé humaine, l'environnement et l'économie. Comme le montre la
figure 2, ces trois domaines sont intimement liés. Dans la
quantification des effets de la pollution, on peut les exprimer
relativement aisément en ce qui concerne la santé humaine, ou
plutôt le manque de santé chez les populations malades, et au niveau
de l'économie en termes de faible productivité. La dégradation de
l'environnement au niveau des écosystèmes endommagés ou des
réductions de possibilités d'utilisation est cependant beaucoup
difficile à mesurer en termes quantitatifs ou financiers. Nous
donnons quelques exemples ci-dessous des coûts liés à la pollution
de l'eau, ainsi que des avantages découlant du contrôle effectif de la
pollution, et plus particulièrement la prévention de la contamination
fécale à travers des mesures sanitaires appropriées.

'ISSEQl'ENŒS 3E L.\ i'OLLl/TIOV DE L E.U

FIC. „'-HRANTMtS TOrrHEES P\B
LA f'OLUTtO\ DK I. EAU'

3.1 Conséquences sur la santé

Près de la moitié de la population des pays en développement
souffre de problèmes de santé liés à l'eau. Les maladies résultant de
l'ingestion d'agents pathogènes présents dans l'eau contaminée ou
dans les aliments sont celles qui ont l'impact le plus fort sur la santé
au plan mondial. Les agents pathogènes de ces maladies infectent
souvent sans symptômes des individus ou des animaux porteurs qui
n'y sont pas sensibles et ils peuvent survivre pour des durées



diverses dans l'eau et être avalés avec elle, ils comprennent ceux qui
sont à l'origine des épidémies classiques - choléra, dysenterie et
fièvre typhoïde - et un nombre considérable d'autres micro-
organismes comprenant des protozoaires (par exemple, des amibes)
et des virus (par exemple, le virus de l'hépatite A). Ils peuvent se
trouver dans des eaux non traitées qui ont été contaminées par des
excréments ou des déchets humains ou animaux, ou dans des eaux
utilisées de manière antihygiénique après traitement, comme il arrive
souvent en cas de pénurie d'eau dues à des causes hydrologiques ou
économiques.

Les maladies transmises par l'eau représentent la plus
important catégorie des maladies transmissibles responsables de la
mortalité infantile dans les pays en développement (1,5 milliard
d'épisodes diarrhéiques et plus de 4 millions de morts par an); pour
la mortalité adulte, à laquelle elles contribuent pour 1 million de
décès par an. elles ne sont dépassées que par la tuberculose. La
diarrhée demeure l'un des problèmes de santé les plus préoccupants;
elle est généralement causée par l'un des nombreux agents
pathogènes transmis par l'eau, au nombre desquels des organismes
des genres Giardia et Vibrio et des rotavirus; elle peut cependant
résulter également d'une infection autre qu'intestinale.

L'épidémie de choléra qui sévit en Amérique latine après avoir
débuté au Pérou et s'être étendue à plusieurs autres pays, nous
rappelle la rapidité avec laquelle certaines maladies infectieuses liées
à l'eau ou dues au défaut d'ablutions peuvent se propager. Le
choléra reste une cause de décès importante dans de nombreux
autres pays, point sur lequel les médias ont guère insisté.

Parmi les nombreuses maladies liées à l'eau ou à support
hydrique, la schistosomiase, la dracunculose, les filarioses
lymphatiques, les ascaridiases et l'ankylostomiase se distinguent par
la gravité de leurs effets débilitants sur les populations humaines.
Peu de sujets meurent de ces maladies, dont certaines sont
cependant très douloureuses tandis que d'autres atteignent des
millions de personnes.

Enctdr* 2 : Réduction dé /« morbidité dé dttférmniét nud-
diét pouvant mvttér d'un* mméllormuon dé l'approvisionné-
ment en M U • ( dé lëttmmttfmmnt
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d* U moftmwé
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TrxTxvn*. cwyioivn*. M A . KnKoH(Ti4M
TjLMrrw. o*r«yEn>iM. svMftan* t»dUir«.

OVHrtmt Minixnn*. OJBtrD-«n*ntB.
miuan imwnn« cv m oan

80-100

BO-70

«3-50

manwt H 4 S*nt* 1946

Lors de la quantification des conséquences sur la santé, il est
d'égale importance d'estimer les avantages qui découleraient d'un
approvisionnement et d'un assainissement appropriés, y compris le
traitement et l'évacuation en sécurité des rejets municipaux. Les
améliorations de la santé ainsi obtenues sont substantielles et l'OMS
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en a estimé les avantages potentiels comme indiqués dans
l'encadré 2.

3.2 Conséquences sur l'environnement

Les conséquences de la pollution sur la qualité de l'eau douce
sont nombreuses et existent depuis longtemps. Parmi les causes de
la détérioration de la qualité de l'eau au niveau local, national et
global, on peut mentionner le développement industriel, l'arrivée de
l'agriculture intensive, la croissance exponentielle des populations
humaines et la production et l'utilisation de dizaines de milliers de
produits chimiques synthétiques. Le problême principal de la qualité
de l'eau est l'interférence de la pollution avec les utilisations de l'eau
actuelles ou futures. On ne peut pas considérer que les problèmes
de la qualité et de l'utilisation de l'eau indiqués dans l'encadre 3
soient d'égale importance. Certains concernent la santé humaine
seulement, d'autres l'environnement aquatique, certains sont
importants pour les différentes utilisations des eaux douces, alors
que d'autres touchent les flux de polluants vers les océans.

Encandre 3: Restrictions de l'utilisation de l'eau dues à sa
dégradation
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L'une des causes les plus sévères et les plus répandues de la
dégradation de l'environnement est la décharge des rejets organiques
dans les cours d'eau. La pollution qui en résulte est transformée par
les micro-organismes, et réduit le taux d'oxygène dans les eaux
réceptrices. Cette pollution concerne surtout les environnements
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aquatiques dans lesquelles de nombreux organismes, par exemple
des poissons, ont besoin d'un taux d'oxygène élevé. Un effet
secondaire sérieux de ce manque d'oxygène est le rejet de substances
toxiques de la part des particules et des sédiments dans les rivières
ou les lacs.

A cause de leur bonne capacité d'auto-purification, les rivières
sont rarement anoxiques sauf sur des courtes distances. La plupart
des grandes rivières du monde ont des taux d'oxygène suffisamment
élevés pour maintenir un environnement aquatique en bonne santé
comme indiqué dans l'encadré 4. Cependant, dans de petites
rivières recevant des rejets en provenance d'importantes populations,
on a mesuré des taux d'oxygène dissous de moins de 30% de
saturation (OMS et PNUE, 1991).

ENCANDRE 4: Distribution stattetlqiM d n indicateur» d'aquilibni
an axygàna dana iaa riviénts GEMS/WATER 1OTM984
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D'autres effets de la pollution liés aux rejets des égouts
domestiques dans les cours d'eau et les aquifères sont
l'augmentation du niveau des nitrates dans les rivières et les eaux
souterraines ainsi que l'eutrophication des lacs et des réservoirs.
Dans les deux cas. cette pollution agit de façon synergique entre les
rejets d'égouts et les ruissellements ou infiltrations agricoles. En
conséquence, on ne peut attribuer qu'une proportion de taille
variable au manque de sanitaires et d'assainissement. La réduction
des effets de la pollution nécessite donc des mesures de contrôle
simultanées et complémentaires dans le secteur agricole.

3.3 Conséquences économiques

Les conséquences économiques de la pollution de l'eau peuvent
être relativement sévères à cause des effets nocifs sur la santé
humaine ou sur l'environnement. Une mauvaise santé réduit
souvent la productivité humaine, et la dégradation de
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l'environnement réduit la productivité des ressources en eau utilisées
directement par les populations.

Le coût économique de ces maladies s'exprime non seulement
au niveau des coûts de traitements médicaux, mais également dans
la perte de productivité. Ceci est particulièrement vrai pour les
maladies débilitantes primaires telles que la diarrhée ou le ver de
Guinée (dracunculose). En Inde, par exemple, on a estimé qu'environ
73 millions de journées de travail ont été perdues à cause des
maladies liées à l'eau (Arceivala, 1989).

5 ; COUT CROISSANT DE L'APPROVISIONNEMENT EN EAU DES VILLES

QUELQUES EXEMPLES TYPIQUES

Incidences de la pollution urbaine sur le coût supplémentaire moyen (CSM) d'un nouvel
approvisionnement en eau

1. Amman, Jordanie

AVANTT

Eaux souterraines unlisables

CSM
S/m3

0.41

CSM
S / m 3

1,33

APRES

Le manque chronique d'eaux
souterraines a obligé a %e tourner vers
des sources d'eaux de surface.
L'aménagement le plus récent consiste
A pomper de l'eau sur une distance de
41 km avec une dénivellation de
1200 m.

2. Shenyang, Chine
(échelle verticale x 10)

AVANT

Eaux souterraines unlisables

C S M

0,04

C S M APRES

0,11

3. Lima, Pérou

AVANT

En pâme eaux de surface et en
parce eaux souterraines

CSM
S/m3

0,25

CSM
S/m3

0,53

La contamination a obligé 1 ne plus
recourir aux eaux souterraines comme
source d'eau potable. Maintenant I eau
doit être acheminée par gravité depuis
une source de surface à 51 km.

APRES

L'épuisement des eaux souterraines
oblige a recourir aux eaux du bassin
versant de l'Atlannque.

Des lacunes au niveau sanitaire, ainsi que les épidémies qui en
résultent, peuvent conduire à des pertes économiques sévères. Ceci
a été particulièrement évident pendant l'épidémie de choléra en
Amérique latine. Pendant seulement les dix premières semaines de
l'épidémie de choléra au Pérou, on a estimé les pertes liées à la
diminution des exportations agricoles et du tourisme à un milliard de
dollars. Ceci représente plus de trois fois les investissements en
approvisionnement en eau et en assainissement pendant les années
80 (Banque Mondiale. 1992).
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Les ressources en eau touchées par la pollution deviennent
moins utilisables pour l'approvisionnement municipal. En
conséquence, il est nécessaire d'installer de coûteuses unités de
traitement, ou de transporter dans des tuyaux de l'eau propre sur de
grandes distances, à des prix beaucoup plus élevés. On trouvera des
exemples types de telles augmentations de coûts dans l'encadré 5.

Dans les pays en développement de l'Asie et de la zone
pacifique, la CESAP a estimé en 1985 que le coût des dommages à
l'environnement représentait 3% du PNB, se montant à $US 250
milliards, alors que le coût de réparation de ces dommages ne serait
que d'environ 1%. Une analyse coûts-bénéfices de l'amélioration de
la qualité de l'eau d'une rivière en Thaïlande a montré que
l'assainissement de 75% des rejets entraînerait des avantages dix fois
plus grands que le coût du projet (Arceivala, 1989).

Cependant, les coûts des programmes de protection de
l'environnement sont invariablement mal perçus dans les pays en
développement où il existe de nombreuses demandes concurrentes
pour de rares ressources financières. Les avantages tangibles et
intangibles de tels programmes dépassent souvent leur coût, et
contribuent à stimuler les activités économiques. Néanmoins, trop
peu d'analyses coûts-bénéfices ont été menées, et bien que l'on
considère généralement qu'une action préventive est préférable et
beaucoup moins coûteuse qu'une action a posteriori, il n'existe pas
assez de programmes de protection des eaux (Arceivala, 1989).

4. COMBATTRE LA POLLUTION DE L'EAU

II y a quelques dizaines d'années on considérait qu'il était
économiquement acceptable de réserver certains cours d'eau
entièrement à l'évacuation des eaux usées car il existait de
nombreuses autres sources d'eau dont on pouvait se servir pour des
utilisations bénéfiques plus restrictives. L'augmentation de la
densité des populations urbaines, la sensibilisation à la protection de
l'environnement, la compréhension des interactions entre
l'environnement et la santé ainsi qu'une meilleure évaluation des
dommages économiques causés par la pollution de l'eau ont modifié
de façon dramatique les critères utilisés dans la gestion des
différentes sources d'eau.

Une bonne gestion des eaux usées a des conséquences directes
sur l'approvisionnement en eau saine, et donc sur la réduction de
l'incidence des maladies infectieuses transmises par l'eau ou à
support hydrique. On peut combattre la pollution de l'eau afin de
promouvoir la santé en intégrant les éléments repris dans les trois
sections suivantes (Hickman. 1990) et indiqués dans la Figure 3.
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4.1 Mesures institutionnelles

Les actions gouvernementales jouent un rôle important dans la
gestion de la pollution, particulièrement en zone urbaine. C'est la
responsabilité des gouvernements d'accorder une compétence légale
aux différents secteurs de l'administration publique en vue de la
planification, l'exécution et la gestion de tous les systèmes de
contrôle de la pollution. C'est également leur responsabilité de
mettre au point un cadre législatif approprié dans lequel
l'administration publique peut édicter et faire respecter les
règlements et développer des politiques de contrôle.

Bien qu'elles soient sujettes aux règlements du gouvernement,
les autorités locales urbaines disposent de plus de flexibilité pour
s'occuper des problèmes de pollution ponctuels tels que le rejet des
eaux usées (domestiques, commerciales et industrielles). Cependant,
on devrait donner le rôle de la gestion des problèmes de pollution
plus importants tels que le ruissellement urbain et d'autres sources
non ponctuelles (gestion des forêts, chantiers de construction, mines,
alimentation animale intensive, etc. ) à des agences nationales ou
provinciales.

L'objectif principal des autorités est d'établir un intérêt
économique dans la protection efficace de l'environnement et dans
l'utilisation rationnelle des ressources par tous les utilisateurs, y
compris les foyers, les municipalités, l'industrie, l'agriculture, etc. Le
principe de base le mieux connu dans ce domaine est: "le principe
pollueur-payeur". Il fut adopté par l'OCDE en 1972 et par CNUED
dans l'Agenda 21 (Rio de Janeiro. 1992). Cette politique déclare que
l'élimination ou la prévention de la pollution par les pollueurs ne
devrait pas faire appel à des fonds publics sauf pour les petites
sommes nécessaires à la planification, au suivi ou à l'application des
textes. Les instruments économiques utilisables sont les suivants:
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tarification des rejets, subventions aux unités de contrôle de la
pollution, encouragements financiers à l'application, réductions
d'impôts, mécanismes budgétaires et fiscaux, etc. Plusieurs pays
européens ont mis au point des systèmes intégrés pour la protection
de la qualité des eaux en utilisant de tels instruments économiques
(Bochniarz, 1990).

L'utilisation des incitations financières auprès des pollueurs à
des fins de protection de l'environnement est généralisée bien qu'elle
ne soit pas acceptée par de nombreuses administrations. Des
subventions, des prêts bonifiés et des crédits d'impôts peuvent être
utilisés afin d'aider les petites et moyennes entreprises marginales à
prendre des mesures correctives qu'elles ne pourraient pas prendre
autrement dans un horizon de temps raisonnable. Dans certains
cas, particulièrement dans les pays en développement, les aides
financières peuvent conduire à une meilleure protection de
l'environnement que des mesures purement coercitives.

La surveillance suivie est une activité fondamentale dans la
mesure de l'évolution de la qualité de l'environnement et de
l'efficacité des programmes de contrôle spécifiques. Les principaux
objectifs de cette surveillance dans les zones urbaines sont: i) de
mesurer le degré d'application des règlements et des normes; ii) de
fournir des données adéquates pour la planification et la mise en
oeuvre des systèmes de contrôle de la pollution et; iii) d'évaluer les
tendances.

4.2 Assainissement

Les égouts urbains sont utilisés pour collecter les eaux usées
domestiques, commerciales et industrielles en provenance de la zone
couverte. Certains rejets industriels doivent être prétraités avant
d'être déversés dans les égouts afin d'éviter d'endommager les
collecteurs et les procédés de traitement biologique.

En général, le traitement des eaux usées constitue la plus
grande partie des dépenses associées à l'assainissement urbain. Le
degré de traitement doit être établi selon les caractéristiques des
eaux réceptrices dans lesquelles les rejets doivent être déversées
après assainissement, ou selon les pratiques habituelles de
réutilisation. Le choix du système de traitement doit être établi selon
la disponibilité locale des équipements, matériaux et savoir-faire et
être adapté aux conditions climatiques locales afin de maintenir
l'efficacité des processus et de garder les coûts opérationnels dans
des limites raisonnables.

A l'heure actuelle les systèmes d'assainissement ont été
installés dans des pays en développement ayant des normes de
qualité de rejet relativement basses comparées à celles en vigueur
dans les pays plus développés. Cependant, cette situation évolue car
un nombre croissant de pays en développement sont en train de
réviser leurs normes à la hausse afin de combattre les taux
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croissants de pollution dans leurs eaux. Les centrales
d'assainissement les plus employées à la fois dans les pays en
développement et dans les pays développés sont basées sur des
procédés biologiques tels que:

Bassins de stabilisation;
Boues activées (système conventionnel; des systèmes
modifiés tels que "contact stabilization", aération
échelonnée, bassins de brassage continu, etc.; aération
prolongée en utilisant différents types de réacteurs tels
que des bassins de brassage continu, carrousels ou
fossés d'oxydation; des systèmes adaptés au retrait des
nutriments; disques biologiques; "deep shaft");

Filtration biologique;
Aération en lagon;
Réacteur anaérobique en courant ascendant (UASBR).

Dans de nombreux pays en développement, où les coûts de
l'électricité sont relativement bas, les systèmes d'aération étendus se
sont avérés très économiques, car ils ne nécessitent pas de bassins
de sédimentation primaire et produisent des boues stabilisées qu'il
est facile de sécher dans les lits de séchage lorsque les conditions
climatiques sont favorables. Pendant les dix dernières années des
réacteurs UASBR ont été installés avec succès dans des pays
industrialisés ainsi que dans des pays en développement. Ils se sont
avérés être très efficaces et relativement économiques à cause de leur
durée de traitement très courte, leur faible besoin en énergie, leur
faible production de boue, leur faible besoin en surface et leur
production d'une qualité d'eau de rejet supérieure à la moyenne. Le
système UASBR est particulièrement bien adapté aux pays comme
l'Inde ou l'Indonésie.

Les bassins de décantation, qui nécessitent le plus souvent de
grandes surfaces, sont en théorie peu applicables pour de nombreux
pays. Cependant, leur simplicité et leurs faibles coûts en capital et
en frais d'exploitation constituent une compensation telle qu'ils sont
fréquemment sélectionnés particulièrement dans les régions où un
climat doux permet d'avoir des charges très élevées en matières
organiques et de surface. Les unités de boues activées qui utilisent à
la fois des systèmes conventionnels ou modifiés ont des besoins
élevés en énergie et en main d'oeuvre qualifiée; ils se sont avérés à
l'usage, et particulièrement dans les pays en développement, comme
ayant des efficacités d'assainissement très inférieures aux valeurs
théoriques préétablies. L'encadré 6 indique des coûts de
construction estimés pour des bassins de stabilisation et des
systèmes de boues activés pour un flux nominal de 3 750 m3 par
jour (Palange et Zavala, 1987).

Les excédents de boues produits par les systèmes de
traitement biologique sont généralement traités par une digestion
anaérobique (mésophilique ou thermophilique) ou aérobique. La
boue stabilisée peut être déshydratée en utilisant un grand nombre
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de procédés tels que lits de séchage, filtration sous vide, filtration
continue, filtration sous pression, centrifuges, etc. Les procédés
Zimmerman (et Porteus) qui donnent simultanément la stabilisation
des boues and le conditionnement des boues n'ont été utilisés que
dans les pays hautement industrialisés.

Le compostage des boues ou leur co-compostage avec d'autres
matériaux solides tels que les ordures ménagères ou les copeaux de
bois, constituent probablement le meilleur procédé pour le traitement
des boues excédentaires en provenance des unités de traitement
biologique du point de vue de l'environnement. Il produit un
composé stable sans pathogènes qui peut être facilement utilisé sur
les terrains agricoles pour conditionner la terre.

4.3 Utilisation des eaux usées

Une grande part des déchets produits par la société moderne
représente une ressource valable pouvant être récupérée, recyclée ou
réutilisée dans l'intérêt des gens. On évite ainsi de rejeter les déchets
solides ou liquides sur le sol ou dans les cours d'eau et donc de
provoquer une dégradation de l'environnement tout en protégeant les
sources naturelles pour l'eau de boisson et les autres usages
bénéfiques. Par exemple, l'utilisation d'eau au niveau mondial pour
l'irrigation représente environ 63% de l'utilisation totale. En utilisant
les eaux usées pour l'irrigation, particulièrement dans les régions
arides et semi-arides du monde, l'eau d'excellente qualité
actuellement utilisée en agriculture pourrait être rendue disponible
pour la boisson. Le recours aux eaux usées pour l'irrigation des
cultures remonte pour le moins à l'époque de l'ancienne Athènes.
Pendant des milliers d'années en Extrême-Orient, les déchets
humains ont été utilisés pour fertiliser les étangs destinés à
l'alevinage et à la production d'herbes aquatiques. De nos jours un
grand nombre de pays, tant dans le monde industrialisé qu'en
développement, ont recours aux eaux usées pour irriguer les terres
agricoles.

Une bonne gestion des systèmes d'irrigation permet
d'augmenter la production alimentaire et, par là même, d'améliorer la
santé, la qualité de la vie et les conditions sociales. Il y a plusieurs
autres avantages. En plus d'éviter la pollution et de préserver
l'approvisionnement en eau, ces systèmes protègent les eaux
souterraines dans les régions où leur surconsommation dans
l'agriculture provoque des infiltrations salines ou d'autres dommages
à la couche aquifère. La formation d'une couche d'humus enraye par
ailleurs l'érosion du sol et les nutriments présents dans les eaux
traitées, principalement l'azote et le phosphore, évitent le recours aux
engrais synthétiques.

Il faut protéger la santé des groupes à risque en appliquant
aux systèmes d'utilisation des eaux usées quatre mesures intégrées
de protection :
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- traiter les eaux usées pour l'irrigation des cultures afin
qu'elles soient exemptes de miero-organismes pathogènes;
utiliser les techniques adéquates pour les eaux usées de
façon à éviter qu'elles n'entrent en contact avec la partie
comestible des récoltes;
choisir les cultures, afin de limiter l'utilisation des eaux
usées pour l'irrigation des produits qui ne sont pas
consommés directement par l'homme (cultures fourragères
et industrielles) ou qui s'élèvent bien au-dessus du sol
(tomates et haricots rouges) ou encore des produits qui ne
sont pas consommés crus (pommes de terre);
évaluer les risques encourus par les individus exposés en
informant, par des programmes d'éducation pour la santé,
les ouvriers agricoles et leur famille, les moissonneurs et
les consommateurs, en les vaccinant contre la fièvre
typhoïde et l'hépatite A et en leur fournissant régulièrement
les médicaments et les services médicaux nécessaires pour
le traitement des maladies diarrhéiques.

Les critères de conception des systèmes de traitement pour la
réutilisation d'eaux usées diffèrent de façon significative de ceux
utilisés pour le déversement dans les cours d'eau. L'objectif de la
réutilisation est de fournir un rejet exempt de pathogènes mais de
garder autant que possible les matières organiques et les nutriments.
Il est très difficile d'atteindre cet objectif dans la plupart des systèmes
de traitement conventionnels tels que les boues activées et la
filtration biologique, qui sont incapables par exemple de retenir les
oeufs d'helminthes, ce qui est facilement faisable dans des étangs de
stabilisation bien conçus.

4.3 Actions collectives et individuelles

La protection de la santé de l'environnement n'est plus du
ressort exclusif des gouvernements et des institutions publiques.
Des actions responsables doivent être prises à tous les niveaux, du
citoyen au gouvernement, afin de réduire la surconsommation ainsi
que la création de déchets. On doit donner une priorité élevée à la
sensibilisation et à la provision d'incitations économiques et autres
pour encourager la conservation et l'utilisation efficace des
ressources (OMS. 1992).

Les citoyens individuels et les collectivités peuvent jouer un
rôle fondamental dans la réduction de la pollution en:

modifiant leurs activités polluantes et en mettant au point
des mesures de nettoiement protecteur à l'échelle locale, et
en participant activement à la formulation et à la mise en
oeuvre des politiques et programmes gouvernementaux
visant à améliorer la santé et l'environnement.
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Les gouvernements ont la responsabilité de sensibiliser et de
stimuler une meilleure compréhension auprès du public des
problèmes de pollution ainsi que leurs politiques, plans et
programmes pour la protection et la préservation de l'environnement.

5. POLLUTION DE L'EAU - L'AGENDA INTERNATIONAL

Pendant la période précédant le Sommet de la Terre, et à la
suite de la méga-conférence sur l'environnement et le développement
durable, les ressources en eau douce ont été placées au centre des
débats. Les drames des inondations en Asie, de la sécheresse en
Afrique et de la pollution en Europe de l'Est ont alerté l'opinion
publique et les dirigeants politiques de l'urgence d'agir.

5.1 La Conférence de Dublin

La Conférence Internationale sur l'Eau et l'Environnement, qui
s'est tenue à Dublin en janvier 1992, a réuni cinq cents experts sur
l'eau qui ont déclaré dans la Déclaration de Dublin que la santé et le
bien-être, la sécurité alimentaire, le développement individuel et les
écosystèmes dont ils dépendent sont tous sujets à risque. Un agenda
d'action pour la gestion efficace de l'eau a été mis au point afin de
s'attaquer aux problèmes de la qualité de l'eau sous les trois aspects
suivants.

La conservation et la réutilisation de l'eau offrent de grandes
possibilités pour économiser l'eau en agriculture, dans l'industrie et
auprès des ménages. Ainsi des investissements lourds dans le
développement des nouvelles ressources en eau peuvent être retardés
et peuvent améliorer la durabilité de l'approvisionnement futur.
L'application du principe pollueur-payeur et une politique réaliste
des prix de l'eau encourageraient des mesures d'économie d'eau et
une réutilisation généralisée des eaux usées. Le respect des normes
effectives de rejet, basé sur de nouveaux objectifs de protection de
l'eau, permettra aux consommateurs en aval de réutiliser l'eau
actuellement trop contaminée à la suite de sa première utilisation.

La durabilité de la croissance urbaine dépend de façon critique
sur un approvisionnement adéquat en eau douce et sur l'arrêt de
l'épuisement ou de la dégradation des ressources locales en eau.
Alors que la raréfaction et la pollution nécessitent le développement
de sources toujours plus lointaines, le coût marginal pour satisfaire
de nouvelles demandes augmente rapidement. En conséquence, un
approvisionnement garanti à l'avenir doit être basé sur une structure
de prix et un contrôle des rejets appropriés.

La protection des écosystèmes aquatiques doit être basée sur la
gestion intégrée des bassins versants allant des adductions locales
aux fleuves internationaux, y compris les eaux de surface et
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souterraines. Afin de ralentir la détérioration rapide de la qualité de
l'eau et d'améliorer la disponibilité d'eau salubre, il est nécessaire de
mettre en oeuvre des programmes de contrôle de la pollution basés
sur des normes applicables pour les grandes sources de rejets
ponctuels ainsi que pour d'importantes sources de pollution non-
ponctuelles.

La Conférence de Dublin a invité les pays à établir les
mécanismes et les structures institutionnelles nécessaires en tenant
compte du principe fondamental que, dans tous les cas de figure, les
ressources en eau devraient être gérées au niveau approprié le plus
bas. Deuxièmement, les experts se sont accordés sur le fait que la
gestion de l'eau en tant que bien économique constitue une méthode
importante pour en assurer l'utilisation efficace et équitable, tout en
encourageant la conservation et la protection des ressources en eau.
En conséquence, de nombreux principes et propositions d'action mis
au point à Dublin ont été repris dans les délibérations durant les
négociations sur l'eau douce préparant la CNUED.

5.2 La Conférence de Rio

La Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le
Développement (CNUED), qui s'est tenue à Rio de Janeiro en juin, a
produit comme l'un de ses principaux travaux l'Agenda 21, un
programme d'action internationale visant à mener la communauté
internationale dans le 21ème siècle (ONU, 1992). L'Agenda 21 couvre
tous les secteurs principaux de l'environnement, y compris dans son
chapitre 18 la "protection des ressources en eau douce et leur
qualité: application d'approches intégrées de la mise en valeur, de la
gestion et de l'utilisation des ressources en eau". Les problèmes liés
au contrôle de la pollution sont couverts dans trois domaines
d'activité: (i) Protection des ressources en eau. qualité de l'eau et
écosystèmes aquatiques: (ii) Approvisionnement en eau de boisson et
assainissement: et (iii) L'eau et l'urbanification durable. Ces trois
domaines d'activité sont indiqués dans la figure 4 et les activités qui
y sont liées sont énumérées dans l'encadré 7.

CONTROLE DE L.V POLLUTION
DE L EAl. D^NS L U.ENDV i l

U'HP.OVISIONNEMEST-
KS" f.\U ET

OSAIMSSEMENT

FIG.t-DOMWNES OC PROGRAMME DE
L U ; E N D \ : I LIES U

DE LA l'OllATlQN



22

ENCANDRB 7: DORMAINES PROGRAMME ET ZONES D • ACTIVITES LIES A LA POLLUTION
DE L'EAU DANS LE CHAPITRE SUR L'EAU DOUCE DE L'ACENDA 21.

Domaine du Programme C: Protecti,oq
des ressources en eau,, de la,
aualité de l'eau ec des
ëcosvscemes aquaciaues

a) Protection ec conservation des
ressources en eau;
b) Lutte contre la pollution de
l'eau, notamment par des mesures
d« prévention;
c) Miso au point et application de
techniques non polluantes ;
d) Froceccion des eaux
souterraines;
e) Protection des écosystème»
aquatiques:
£) Protection des ressources
biologiques des eaux douces;
g) Observation et surveillance des
ressources hydriques et des eaux
réceptrices de déchets;
h) Elaboration d'instruments
juridiques nationaux et
internationaux pouvant €tr»
nécessaires aux fins de la
protection de la qualité des
ressources en eau, no c animen c dans
les buts suivants;

Domaine du Programme Dr
L'aporovisionneraenc en eau potable
et l'assainissement

a) Environnement: ec santé;
b) Les hammes et les institutions;
c) Gestion nationale et locale;
d) Sensibilisation ec information/
participation du public;

le dévelopDemenc urbain, durable

a) Proceccion des ressources en
eau contre l'épuisement, la : .
pollution et la dégradation;
b) Distribution efficace et
équitable des ressources en eau;
c) Réformes institutionnelles,
juridiques et administratives;
d) Incication à la participation
de la populación;
e) Soutien au renforcement dea
capacités au niveau local;
f) Mesures en appui à l'accès aux
services d'hygiène;

L'Agenda 21 demande aux gouvernements d' "inventorier toutes les
sources possibles d'approvisionnement en eau et établir les grandes
lignes de leur protection, de leur conservation et de leur utilisation
rationnelle;" et de "mettre en route des programmes efficaces de
prévention de la pollution des eaux et de lutte contre cette pollution,
reposant sur un ensemble approprié de stratégies de réduction de la
pollution à la source, d'évaluations des effets sur l'environnement, et
de normes exécutoires pour les déversements majeurs de sources
ponctuelles et pour les sources non ponctuelles à haut risque,
correspondant à leur niveau de développement socio-économique". A
cette fin, des programmes de contrôle de la qualité de l'eau, des
activités à tous les niveaux au sein des organisations responsables
pour la gestion de la qualité de l'eau et d'autres mesures visant à
renforcer les capacités furent stipulés comme moyens de mise en
oeuvre.

Dans le but d'assurer un approvisionnement d'eau de boisson
salubre en quantité suffisante, des mesures de contrôle de la
pollution de l'environnement furent proposées dans l'Agenda 21, y
compris:

création de ícones protégées pour les sources
d'approvisionnement en eau potable:
traitement hygiénique des excréta et des eaux usées, en
recourant à des systèmes adéquats de traitement des eaux
usées en milieux urbain et rural;
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développement de 1 approvisionnement en eau en milieux
urbain et rural et. en sus des réseaux, développement des
systèmes de collecte des précipitations, en particulier sur
les petites îles:

construction et, s'il y a lieu, extension d'installations de
traitement des eaux usées et de systèmes de drainage:

traitement et réemploi en conditions de sécurité des eaux
usées domestiques et industrielles en milieux urbain et
rural."

Pour le développement de lurbanification durable. l'Agenda 21
propose comme objectifs de "Faire en sorte qu'en l'an 2000 au plus
tard, tous les citadins disposent d'au moins 40 litres d'eau salubre
par jour et que 75% d'entre eux bénéficient de services
d'assainissement à leur domicile ou au voisinage de celui-ci;" et d'
"Avoir, en l'an 2000. établi et commencé à appliquer des normes
quantitatives et qualitatives régissant l'évacuation des ordures
ménagères et le rejet d'effluents industriels."

Les activités visant à atteindre ces objectifs sont les suivantes:

mettre en place des installations d'élimination hygiénique
des déchets utilisant des techniques écologiquement
rationnelles, peu onéreuses et améliorables:

réaliser des programmes d'écoulement et de drainage des
eaux pluviales urbaines;

favoriser le recyclage et la réutilisation des eaux usées et
des déchets solides;

exécuter des programmes de gestion des eaux, de
l'assainissement et des déchets mettant l'accent sur les
populations urbaines défavorisées;

- sélectionner les techniques et établir les niveaux de
services en fonction des préférences des consommateurs et
de leur disposition à les payer;

étudier l'avantage et la possibilité pratique de remettre en
état les systèmes défectueux et de remédier aux défauts de
fonctionnement et d'entretien."

5.3 Mesures internationales de suivi

A la suite des conférences internationales, les agences des
Nations Unies s'occupant des problèmes d'eau douce ont poursuivi et
renforcé leur collaboration directe, particulièrement dans le domaine
de la surveillance de la pollution de l'eau (OMS. 1991) et dans la
gestion intégrée des ressources en eau (PNUE. 1986). Un mécanisme
global de coordination a été mis sur pied pour soutenir la
Commission des Nations Unies pour le Développement Durable, et
son exécution est encouragée par des mécanismes régionaux tels que
des plans d'action internationaux des bassins versants ou des
programmes régionaux (CESAP. 1993). Des organismes
internationaux tels que le CCAEA sont considérés comme étant les
mieux à même de prendre en charge les objectifs et les propositions
d'action de l'Agenda 21. et de promouvoir leur exécution au niveau
des pays.
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